Mandat du Rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition
Questionnaire 

Les processus mémoriels dans le contexte des graves violations des droits de l'homme et du droit humanitaire

Dans le cadre de la résolution 36/7 du Conseil des droits de l'homme, le Rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition a été chargé de "Recueillir les informations voulues sur les situations nationales, notamment sur le cadre normatif et sur les pratiques et expériences nationales… concernant la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition" et de « Recenser, échanger et promouvoir les bonnes pratiques et enseignements tirés de l’expérience".  
Dans l'exercice de ce mandat, le Rapporteur spécial a décidé de consacrer son rapport thématique à la quarante-cinquième session du Conseil des droits de l'homme, en septembre 2020, à examiner les bonnes pratiques et les enseignements tirés et à évaluer les nouveaux défis et possibilités que présente l'adoption des processus mémoriels des violations graves du droit international humanitaire ; lesquels pourraient aider les États en transition politique et les autres acteurs à reconnaître les victimes et à obtenir réparation pour leurs crimes graves ou collectifs et à éviter la répétition d'actes de torture.

Afin d'obtenir une large représentation des points de vue sur lesquels le rapport thématique sera fondé, le Rapporteur spécial sollicite les contributions écrites des États Membres, de la société civile et des autres parties prenantes concernées en répondant au questionnaire ci-dessous.
Veuillez noter que vous pouvez choisir de répondre à la totalité ou à certaines des questions suivantes

Questionnaire

1- Quel était le but des processus mémoriels dans le pays concerné (par exemple, prévenir la répétition des violences ou des conflits ; combattre le déni des violations passées ; combattre l'impunité ; offrir une réparation aux victimes ; partager/créer des récits sur le passé ; discuter des récits contradictoires dans les sociétés divisées ; sensibiliser les générations actuelles et futures ? Comment le processus mémoriel a-t-il été conçu et mis en oeuvre pour assurer ce but ?
2- Veuillez indiquer quelles sont les bonnes pratiques, les lacunes et les enseignements tirés de l'expérience mémorielle dans le pays concerné. Qu’est-ce qui a fonctionné et qu’est-ce qui n'a pas fonctionné ? Quels furent les défis et les opportunités ?
3- Le pays en question disposait-il d'un processus mémoriel inclusif ? Dans l'affirmative, quels acteurs ont-ils participé activement à ce processus et comment leur participation a-t-elle été mise en place ? 

4. Veuillez indiquer dans quel ordre le pays concerné a entrepris des initiatives mémorielles lors de son processus de justice transitionnelle. Merci d’expliquer pourquoi et comment ce séquençage a-t-il été effectué ?
5- Quel est le rôle des médias, des médias sociaux et des leaders d’opinion dans les processus mémoriels récents ? Comment ces acteurs ont-ils été utilisés dans les contextes de transition ? Quels furent les risques et les opportunités ?

6. Veuillez indiquer comment le processus mémoriel a-t-il été intégré dans l'éducation formelle (primaire, secondaire, supérieur/universitaire) et dans la formation des fonctionnaires des institutions publiques, y compris ceux qui ont été impliqués dans des abus passés. 

Compte tenu du calendrier de préparation du rapport thématique, nous demandons que les contributions écrites soient envoyées sous forme de document Word à srtruth@ohchr.org au plus tard le 6 janvier 2020. Nous apprécierions également tout autre document en format PDF ou Word, rapport, article ou autre document semblable qui fournit de plus amples renseignements sur le processus mémoriels dans le pays en question.

Veuillez limiter vos contributions à un maximum de 750 mots par réponse et pièces jointes si nécessaire. Vos réponses peuvent être affichées sur le site Web du Haut-Commissariat aux droits de l'homme. Si vous ne souhaitez pas que votre réponse soit affichée sur le site Web, veuillez l'indiquer dans votre réponse.

Nous vous remercions d'avance de votre coopération et de vos réponses.
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